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DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 19-07-1999 

constatant que la remise des droits à l'importation est justifiée dans un cas 

particulier. 

 

(Demande présentée par la République fédérale d'Allemagne) 

 

(Dossier REM 23/98) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code 

des douanes communautaire1, modifié en dernier par le règlement (CE) n° 955/19992 ; 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant 

certaines dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, 

modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 502/19994, et notamment son article 

907, 

considérant que, par lettre du 10 novembre 1998, reçue à la Commission le 17 

novembre 1998, la République fédérale d’Allemagne a demandé à la Commission de 

décider, en vertu de l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité, s’il est 

justifié d’octroyer la remise des droits à l’importation dans les circonstances 

suivantes : 

                                                 
1  J.O. n° L 302 du 19.10.1992, p. 1 
2  J.O. n° L 119 du 7.5.1999, p. 1 
3  J.O. n° L 253 du 11.10.1993, p. 1 
4  J.O. n° L 65 du 12.3.1999, p. 1 
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Un commissionnaire de transport, ci-après l’intéressé, a reçu, en tant que «destinataire 

agréé» au sens de l’article 406 du règlement (CEE) n° 2454/93, au cours des mois de 

novembre et de décembre 1997, vingt et un lots de marchandises non 

communautaires. Les opérations de transit communautaire afférentes à ces 

marchandises ont été apurées réglementairement. Lesdites marchandises ont alors été 

placées en dépôt temporaire. Elles ont ensuite été acheminées dans le port franc de 

Hambourg, d’où elles ont été expédiées à destination de différents Etats tiers à la 

Communauté européenne. 

Toutefois, alors qu’elles avaient toujours le statut de marchandises tierces, le transport 

à destination du port franc de Hambourg avait été effectué sans que lesdites 

marchandises aient été préalablement placées sous la procédure de transit 

communautaire externe. 

Les autorités compétentes allemandes ont alors réclamé à l’intéressé le paiement des 

droits à l’importation dans la mesure où une dette douanière, d’un montant de 

XXXXXX, était née, montant dont la remise est demandée par l’intéressé dans la 

présente espèce ; 

considérant que l’intéressé a indiqué qu’il avait pu prendre connaissance du dossier 

adressé par les autorités allemandes à la Commission et qu’il n’avait rien à y ajouter ; 

considérant que, conformément aux dispositions de l’article 907 du règlement (CEE) 

n° 2454/93, un groupe d’experts composé de représentants de tous les Etats membres 

s’est réuni le 25 février 1999 dans le cadre du Comité du Code des douanes – section 

de la réglementation douanière générale/remboursement – afin d’examiner ce cas 

d’espèce ; 

considérant que, conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut 

être procédé au remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des 

situations autres que celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui 

résultent de circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la 

part de l’intéressé ; 
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considérant que, par suite d’une erreur de l’intéressé, les marchandises en cause ont 

été, à plusieurs reprises, acheminées dans le port franc de Hambourg puis exportées 

directement sans avoir été préalablement placées sous le régime du transit 

communautaire externe ; 

considérant qu’une telle situation a fait naître une dette douanière d’un montant de 

XXXXX ; 

considérant que l’erreur de l’intéressé est liée à la situation particulière que vivait 

l’entreprise à la fin de l’année 1997 ; qu’en effet, à la suite de la destruction d’un 

hangar, l’intéressé avait dû soudainement transférer, en novembre 1997, son 

entreprise en dehors du port franc de Hambourg ; 

considérant que durant les mois de novembre et de décembre 1997, l’intéressé n’avait 

pas eu le temps de former suffisamment ses agents aux formalités douanières 

devenues exigibles du fait de la localisation nouvelle de l’entreprise ; 

considérant que les vingt et une opérations concernées, qui ont donné naissance à une 

dette douanière, sont liées à une seule et même circonstance, à savoir le transfert 

brutal de l’entreprise de l’intéressé en dehors du port franc de Hambourg ; 

considérant en outre que l’erreur de l’intéressé n’a concerné qu’une partie minime des 

opérations traitées par lui ; qu’en tout état de cause, les vingt et une opérations 

concernées ont été réalisées dans une courte période de temps après le transfert de 

l’entreprise de l’intéressé ; 

considérant que les autorités allemandes font valoir que l’intéressé a fourni des 

documents permettant de prouver que les marchandises en cause ont effectivement 

quitté le territoire douanier communautaire et qu’elles ne sont pas dès lors entrées 

dans les circuits commerciaux de la Communauté ; 

considérant que l’intéressé a collaboré efficacement à l’établissement des faits ; 

considérant que l’ensemble de ces circonstances est de nature à constituer une 

situation visée à l’article 239 du règlement n°2913/92 ; 
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considérant que les circonstances du cas d’espèce n’impliquent ni manœuvre ni 

négligence manifeste de la part de l’intéressé ; 

considérant qu’il est dès lors justifié d’octroyer pour ce cas la remise des droits à 

l’importation demandée ; 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION : 

Article premier 

La remise des droits à l’importation s’élevant à XXXXX et faisant l’objet de la 

demande de la République fédérale d’Allemagne en date du 10 novembre 1998 est 

justifiée. 

Article 2 

La République fédérale d’Allemagne est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 19-07-1999 

 Par la Commission 
 Membre de la Commission 


